
 
 
 

Code de la santé publique 

 

Article L3332-1-1  

Toute personne déclarant l'ouverture, la mutation, la translation ou le transfert d'un 

débit de boissons à consommer sur place de deuxième, troisième et quatrième 

catégorie ou toute personne déclarant un établissement pourvu de la " petite licence 

restaurant " ou de la " licence restaurant " doit suivre une formation spécifique sur les 

droits et obligations attachés à l'exploitation d'un débit de boissons ou d'un 

établissement pourvu de la " petite licence restaurant " ou de la " licence restaurant ".  

Toute personne visée à l'article L. 3331-4 doit suivre une formation spécifique sur les 

droits et obligations attachés à la vente à emporter de boissons alcooliques entre 22 

heures et 8 heures.  

A l'issue de cette formation, les personnes visées à l'alinéa précédent doivent avoir une 

connaissance notamment des dispositions du présent code relatives à la prévention et 

la lutte contre l'alcoolisme, la protection des mineurs et la répression de l'ivresse 

publique mais aussi de la législation sur les stupéfiants, la revente de tabac, la lutte 

contre le bruit, les faits susceptibles d'entraîner une fermeture administrative, les 

principes généraux de la responsabilité civile et pénale des personnes physiques et des 

personnes morales et la lutte contre la discrimination.  

(…)  

Cette formation est obligatoire.  

Elle donne lieu à la délivrance d'un permis d'exploitation valable dix années. À l'issue 

de cette période, la participation à une formation de mise à jour des connaissances 

permet de prolonger la validité du permis d'exploitation pour une nouvelle période de 

dix années.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

Article L3332-3  

Une personne qui veut ouvrir un café, un cabaret, un débit de boissons à consommer 

sur place et y vendre de l'alcool est tenue de faire, quinze jours au moins à l'avance et 

par écrit, une déclaration indiquant :  

1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domicile ;  

2° La situation du débit ;  

3° A quel titre elle doit gérer le débit et les nom, prénoms, profession et domicile du 

propriétaire s'il y a lieu ;  



 
 
4° La catégorie du débit qu'elle se propose d'ouvrir ;  

5° Le permis d'exploitation attestant de sa participation à la formation visée à l'article 

L. 3332-1-1.  

La déclaration est faite à Paris à la préfecture de police et, dans les autres communes, 

à la mairie ; il en est donné immédiatement récépissé.  

Le déclarant doit justifier qu'il est français ou ressortissant d'un autre Etat de l'Union 

européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, les 

personnes d'une autre nationalité ne pouvant, en aucun cas, exercer la profession de 

débitant de boissons. *textes applicables au 29 janvier 2014, liste non exhaustive  

Dans les trois jours de la déclaration, le maire de la commune où elle a été faite en 

transmet copie intégrale au procureur de la République ainsi qu'au représentant de 

l'Etat dans le département.  

 

Article L3341-4  

Dans les débits de boissons à consommer sur place dont la fermeture intervient entre 

2 heures et 7 heures, un ou plusieurs dispositifs permettant le dépistage de 

l'imprégnation alcoolique doivent être mis à la disposition du public. (…)  

 

Article L3342-1  

La vente des boissons alcooliques à des mineurs est interdite. L'offre de ces boissons à 

titre gratuit à des mineurs est également interdite dans les débits de boissons et tous 

commerces ou lieux publics. La personne qui délivre la boisson peut exiger du client 

qu'il établisse la preuve de sa majorité.  

 

Article L3342-3  

Il est interdit de recevoir dans les débits de boissons des mineurs de moins de seize 

ans qui ne sont pas accompagnés de leur père, mère, tuteur ou toute autre personne 

de plus de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveillance.  

Toutefois, les mineurs de plus de treize ans, même non accompagnés, peuvent être 

reçus dans les débits de boissons assortis d'une licence de 1re catégorie.  

 

Article L3342-4  

Une affiche rappelant les dispositions du présent titre est apposée dans les débits de 

boissons à consommer sur place. Un modèle spécifique doit être apposé dans les 

débits de boissons à emporter. Les modèles et les lieux d'apposition de ces affiches 

sont déterminés par arrêté du ministre chargé de la santé.  



 
 
Article L3511-7  

Il est interdit de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, notamment scolaire, 

et dans les moyens de transport collectif, sauf dans les emplacements expressément 

réservés aux fumeurs.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de l'alinéa précédent.  

 

Article R3511-1  

L'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif mentionnée à 

l'article L. 3511-7 s'applique :  

1° Dans tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui constituent 

des lieux de travail ;  

2° Dans les moyens de transport collectif ;  

3° Dans les espaces non couverts des écoles, collèges et lycées publics et privés, ainsi 

que des établissements destinés à l'accueil, à la formation ou à l'hébergement des 

mineurs.  

 

Article R3511-2  

L'interdiction de fumer ne s'applique pas dans les emplacements mis à la disposition 

des fumeurs au sein des lieux mentionnés à l'article R. 3511-1 et créés, le cas 

échéant, par la personne ou l'organisme responsable des lieux.  

Ces emplacements ne peuvent être aménagés au sein des établissements 

d'enseignement publics et privés, des centres de formation des apprentis, des 

établissements destinés à ou régulièrement utilisés pour l'accueil, la formation, 

l'hébergement ou la pratique sportive des mineurs et des établissements de santé.  

 

Article R3511-3 *textes applicables au 29 janvier 2014, liste non exhaustive  

Les emplacements réservés mentionnés à l'article R. 3511-2 sont des salles closes, 

affectées à la consommation de tabac et dans lesquelles aucune prestation de service 

n'est délivrée. Aucune tâche d'entretien et de maintenance ne peut y être exécutée 

sans que l'air ait été renouvelé, en l'absence de tout occupant, pendant au moins une 

heure.  

Ils respectent les normes suivantes :  

1° Etre équipés d'un dispositif d'extraction d'air par ventilation mécanique permettant 

un renouvellement d'air minimal de dix fois le volume de l'emplacement par heure. Ce 

dispositif est entièrement indépendant du système de ventilation ou de climatisation 



 
 
d'air du bâtiment. Le local est maintenu en dépression continue d'au moins cinq 

pascals par rapport aux pièces communicantes;  

2° Etre dotés de fermetures automatiques sans possibilité d'ouverture non 

intentionnelle ;  

3° Ne pas constituer un lieu de passage ;  

4° Présenter une superficie au plus égale à 20 % de la superficie totale de 

l'établissement au sein duquel les emplacements sont aménagés sans que la superficie 

d'un emplacement puisse dépasser 35 mètre carrés.  

 

Article R3511-4  

L'installateur ou la personne assurant la maintenance du dispositif de ventilation 

mécanique atteste que celui-ci permet de respecter les exigences mentionnées au 1° de 

l'article R. 3511-3. Le responsable de l'établissement est tenu de produire cette 

attestation à l'occasion de tout contrôle et de faire procéder à l'entretien régulier du 

dispositif.  

 

Article R3511-6  

Dans les lieux mentionnés à l'article R. 3511-1, une signalisation apparente rappelle le 

principe de l'interdiction de fumer. Un modèle de signalisation accompagné d'un 

message sanitaire de prévention est déterminé par arrêté du ministre chargé de la 

santé.  

Le même arrêté fixe le modèle de l'avertissement sanitaire à apposer à l'entrée des 

espaces mentionnés à l'article R. 3511-2.  

 

Article R3511-8  

Les mineurs ne peuvent accéder aux emplacements mentionnés au premier alinéa de 

l'article R. 3511-2.  

 


